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UNITÉ TERRITORIALE DU CALVADOS

DT/2012

ARRETE DE PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES
 

Société EPC France

Commune de BOULON

LE PRÉFET DU CALVADOS,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier dans lOrdre National du Mérite,

VU le Code de l'environnement, notammentles titres 1° et 4 des parties législative et réglementaire
du livre V ;

VU le décret n° 2005-1158 du 13/09/05 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant
certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l'article 15 de la loi n° 2004-8171 du

13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié, relatif à la prévention des accidents majeurs
impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories
d'installations classées pourla protection de l'environnement soumises à autorisation et notamment

son article 4 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005, relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences
des accidents potentieis dans les études des dangers des installations classées soumises à
autorisation;

VU l'arrêté ministériel du 10 mars 2006,relatif à l'information des populations pris en application de
l'article 9 du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 susmentionné;

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 2007fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à

la prévention des accidents dans les établissements pyrotechniques et ses deux circulaires

d'application du 20 avril 2007, l'une interministérielle précisant notamment les calculs des
zones d'effets et la détermination des risques liés aux produits, et l'autre du Ministère en charge



de l'Environnement, référencée DPPR/SEI2/1H-07-0110, précisant les critères d'appréciation de la
démarche de maitrise des risques;

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010,relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation :

VU l'arrêté préfectoral du 12 août 1960 modifié autorisant la société anonyme d'explosifs et de
produits chimiques à exploiter un dépôt permanent d'explosifs de 1ère catégorie surle territoire
de la commune de Boulon;

VU l'arrêté préfectoral du 19 mars 1963 modifié autorisant la société anonyme d'explosifs et

de produits chimiques à exploiter trois dépôts permanents de détonateurs de 3ème catégorie
sur le territoire de la commune de Boulon:;

VU l'arrêté préfectoral du 2 mars 1973 transférant les arrêtés préfectoraux du 12 août 1960
et du 19 mars 1963 au nom du Groupement d'intérêt Économique FRANCE-EXPLOSIFS;

VU l'arrêté préfectoral du 12 janvier 1982 substituant la société NITRO-BICKFORD au GIE
FRANCE-EXPLOSIFS;

VU l'arrêté préfectoral du 28 mai 2002 autorisant la société NITRO-BICKFORD à poursuivre
l'exploitation d'un dépôt permanent d'explosifs de 1ère catégorie et à établir et exploiter 5
dépôts annexes d'explosifs de 1ère catégorie sur la commune de Boulon;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire de changement d'exploitant du 20 décembre 2011
transférant à la société EPC France les arrêtés préfectoraux de la société NITRO-
BICKFORD;

VU l'étude de dangers remise par l'exploitant en août 2010 et ses compléments remis en octobre
2010;

VU les rapports de l'inspecteur des Installations Classées du 5 décembre 2012 et 25 janvier 2013 ;

VU favis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques du Calvados, lors de sa réunion du 18 décembre 2012;

CONSIDERANTles termes del'article R.512-31 du Code l'environnement qui disposent que des
arrêtés complémentaires peuvent fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement rend nécessaire;

CONSIDERANT l'importance particulière des dangers de l'installation notamment de certains
phénomènes accidentels, présentés dans l'étude de dangers susvisée de la société EPC France,
pour lesquels les conséquences humaines ou environnementales dépasseraient les limites de
l'établissement. ;

CONSIDERANT que l'examen de l'étude de dangers susmentionnée et l'évolution de la
réglementation pyrotechnique conduit à la nécessité de prévoir des mesures complémentaires pour
limiter les risques générés parl'établissement;

CONSIDÉRANT quele projet d'arrêté a été porté à la connaissance de l'exploitant par courrier du 8
janvier 2013 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture;

ARRÊTE



 

TITRE 1

PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

ARTICLE 1.1- GÉNÉRALITÉS

La société EPC France, dont le siège social est situé 4 rue de Saint-Martin — 13310 Saint-Martin-de-Crau,
représentée par son président, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions des arrêtés
préfectoraux susmentionnés, modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation,
surle territoire de la commune de Boulon, de son dépôt d'explosifs situé au lieu dit « Bois d'Alençon ».

Cette autorisation vaut agrément technique.

ARTICLE 1.2 — INSTALLATIONS VISÉES _PAR_LA NOMENCLATURE DES
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature desinstallations classées:

 

 

Rubrique Libellé de la rubrique(activité AS, Naturede l'instaliationA

L'établissement est autorisé pour une quantité
équivalente totale de 12 tonnes et 125
kilogrammes répartie comme suit :

Stockage de produits explosifs, à 3 zones de stockage de produits explosifs,
l'exclusion des produits explosifs chacuneisolée par desclôtures:
présents dans les espaces de vente
des établissements recevant du public. + le dépôt À comportant 8 îlots timbrés
La quantité équivalente totale de représentant une quantité totalemaximale
matière activet) susceptible d'être stockée de 7425 kg de matière active

présente dans l'installation étant d'explosifs
supérieure ou égale à 10 tonnes , a . .

p g *__le dépôt annexe comportant 5 îlots timbrés
1311-1 Ace: : . . AS représentant une quantité totale maximale

{1} les produits explosifs appartiennent à la classe 1 des 2 sx :
marchandises dangereuses ef sont classés en dMisions de stockée de 4700 kg de matière active
risque et en groupes de compatibilité selon les articles 3 à 9 de d'explosifs
l'arrêté du 20 avril 2007 fixantles rêgles relatives à l'évaluation
des risques et à la prévention des accidents dans Îles
étabii fs techniques. . 2
La « quentté équivalentelotals de matière active » est éteblle la zone de stockage des détonateurs
selon la formule : Quantité équivalentetotale = À + B + CI3 + comportant 3 dépôts distincts (B, C et D).
DI5+E+F. PU : 1x
À représentant la quantité relative aux produits classés en Le dépôt B, timbré à 1,5 Kg de matière
division de ri 1.1 ainsi tous ! roduits lorsque ceux-ci 2 ' : z 5
nesont Desen"emballagesfermés conformes aux dispositions active d explosifs. Le dépôt C, timbré à 25

réglementaires en malière de transport. B, C, D, E, F kg de matière active d'explosifs. Le dépôt
représentant respectivementles quantités relatives aux produits : s : «
classés en division de risque 1.2, 1.3, 1.4, 1.5 et 1.6 lorsque D, timbré à 25 kg de matière active

ci it ball: fermé fc dis tic ue ï.
réglementairesenmaledeHranspar…— d'explosifs      
 

+ AS: régime d'autorisation préfectorale avec instauration de servitudesd'utilité publique
+ A: régime d'autorisation préfectorale

ARTICLE 1.3 — INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU
SOUMISES À DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature desinstallations ciassées, sont de nature

par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.



Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l'établissement dès lors qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent
arrêté.

ARTICLE 1.4 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers et études déposés par
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions des arrêtés préfectoraux de

l'établissement susmentionnés, du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres réglementations
en vigueur.

ARTICLE1,5 - MISE À JOUR DES ÉTUDES DES DANGERS ET D’IMPACT

Les études d'impact et de dangers du dépôt sont actualisées de façon proportionnée à l'occasion de toute
modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra, le cas échéant, demander une analyse critique

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par
l'exploitant.

ARTICLE1.6 - RESPECT DES AUTRES RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

L'exploitant devra respecterles lois et règlementsrelatifs à la protection du patrimoine archéologique.

L’exécution des travaux, de diagnostics, de fouilles ou mesures éventuelles de conservation, prescrits par
ailleurs au titre de l'archéologie préventive, est un préalable à tous travaux de terrassement (y compris phase
de découverte) dansleslimites foncières correspondant aux activités autorisées parle présent arrêté.



 

 

TITRE 2

GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

ARTICLE2.1 - OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation des installations pour:

. limiter la consommation d'eauetlimiter les émissions de polluants dans l'environnement;

. gérerles effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées ;

, prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la salubrité publique,l'agriculture, la protection
de la nature et de l'environnement, la conservation dessites et des monuments ainsi que les éléments
du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit pour l'ensemble desinstallations des consignes d'exploitation comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de

dysfonctionnement ou d'arrêt momentané, de façon à permettre le respect des dispositions du présentarrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes désignées par l'exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

ARTICLE 2.3 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommablesutilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation,
liquides inhibiteurs, produits absorbants, …

ARTICLE 2.4 - PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques
présentés par les produits et poussières. Toutes les précautions sont notamment prises pour enlever toute
trace de matière active explosive ou toute composition dangereuse tombée à terre ou souillant les parois.

Par ailleurs, du fait des risques d'incendie, les abords immédiats des bâtiments pyrotechniques et des zones
pyrotechniques ainsi que les merlons de terre et les stockages recouverts de terre sont débroussaillés et
débarrassés de toute matière combustible (herbes sèches, etc.) et les moyens et produits utilisés pour ces
opérations sont de nature telle qu’ils ne peuvent provoquer des réactions dangereuses avec les matières
présentes dans les installations.

ARTICLE2.5 - ESTHÉTIQUE

Les abords del'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture, ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations,
engazonnement, ..).

ARTICLE2.6 - DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance potentielle nouvellement identifié est porté à la connaissance du préfet par
l'exploitant avec les mesures appropriées permettant d'en assurerla prévention et la maîtrise.



ARTICLE 2.7 — INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement. Cela concerne notamment les
situations suivantes: °

+ Événement avec conséquence humaine ou environnementale ;

+ Événement avec intervention des services d'incendie et de secours ;

* Pollution accidentelle de l'eau, du sol, du sous-sol ou de l'air ;

*__ Rejet de matières dangereuses ou polluantes, même sans conséquence dommageable, à l'exception
des rejets émis en fonctionnement normal, dans les conditions prévues par les prescriptions de

fonctionnement applicables aux installations du dépôt ;

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est
transmis sous quinze jours parl'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise a minima:

* la situation desinstallations au moment del'incident;

* une description chronologique desfaits ;

* les mesures mises en œuvre pour placer les unités en position de sûreté

* une première estimation qualitative et quantitative des conséquences (humaines, matérielles,
économiques ou environnemenñtales) de l'événement

Ce rapport est complété dans les meilleurs délais par:

* une analyse des causes, des circonstances ayant conduit à l'incident ainsi que des conséquences de
ce dernier;

+ les mesures mises en œuvre pour éviter le renouvellement d’un accident ou incident similaire et pour
en pallier les effets à moyen ou long terme.

Sauf exception dûment justifiée, telle une intervention nécessaire à la mise en sécurité, il est interdit de
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que le préfet n'en a pas donné
l'autorisation et sans préjudice des dispositions prévues parle code pénal.

En outre et dans la mesure du possible, l'exploitant informe l'inspection des installations classées des
événements particuliers, tels feu, odeur, bruit significatifs, survenus sur son site dont il a connaissance et qui
sont perceptibles de l'extérieur du site.

ARTICLE 2.8 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:

* les dossiers d'extension et de modification ;

*__les plans tenus à jour

+ l'étude des dangers du dépôt ainsi que sesdifférentes mises à jour;

*__ les schémas relatifs aux installations ;

+ les arrêtés préfectoraux relatif aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux Installations Classées pourla Protection de l'Environnement;

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ;

*__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être
prises pour la sauvegarde des données:



 

TITRE 3

PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

ARTICLE 3.1 - PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concernerles installations et pour en limiter les conséquences. I! met en place sous sa responsabilité les
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales

d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site
aprèsl'exploitation. En particulier, les installations d'appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles
fréquents au cours de leur fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations
de surveillance puissent être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en
sécurité les mesures conservatoires permettant de limiterl'ampleur du sinistre.

I! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et
corriger les écarts éventuels.

Lesinstallations doivent étre conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents
majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et delimiter leurs conséquences pour
l'hommeet l'environnement.

L'étude de dangers est réexaminée et, si nécessaire, mise à jour au moins tous les 5 ans, sans préjudice de la
possibilité, pour le préfet, d'imposer un réexamen ou une mise à jour de l'étude des dangers dans les
conditions prévues par la réglementation. Ce délai peut être réduit sur l'initiative de l'exploitant ou de
l'inspection des installations classées pour tenir compte notamment des nouvelles techniques relatives à la
sécurité pouvant découler de l'analyse du retour d'expérience en matière d'accidents. En l'occurrence, une
révision de l'étude des dangers est remise au préfet du Calvados au plus tard le 31 août 2015.

Son contenu est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur.

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements présents sur son dépôt. I! met en œuvre

l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude de

dangers.

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs et la décrit dans un document maintenu

à jouret tenu à la disposition del'inspection des installations classées.Il définit les objectifs, les orientations et
les moyens pour l'application de cette politique. Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents
majeursidentifiés dansl'étude de dangers définie à l'article R.512-9 du Code de l'Environnement.

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents
majeurs.

Tout au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l'application de la politique de prévention des
accidents majeurs et s'assure du maintien du niveau de maîtrise du risque.

L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les
installations. Les documents y afférents sont maintenus à jour par l'exploitant et tenus à disposition de
l'inspection desinstallations classées.

lEtransmet au plus tard le 31 mars de chaque année au préfet et à l'inspection desinstallations classées une
note synthétique établie conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié
susmentionné, présentant les résultats de l'analyse de la mise en œuvre de la politique de prévention des
accidents majeurs et de la performance du système de gestion de la sécurité.

ARTICLE 3.2 — INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES
PRÉSENTES DANSL'ÉTABLISSEMENT

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui
permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans



les installations, en particulierles fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 4411-73 du Code du
Travail.

Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler
de leur mise en œuvre danslesinstallations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et
l'exploitation des installations en tiennent compte.

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement
(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées parla
réglementation en vigueur sont constamment tenus à jour.

Cet inventaire ainsi quel'affectation des stockages sont tenus à la disposition permanente des services de
secours et de l'inspection des installations classées. lis sont par ailleurs disponibles a minima dans les
bureaux d'exploitation du dépôt ainsi qu’au local de gardiennage.

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles
d'être présentes dansl'établissement (nature, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique figurant en
colonne de gauche du tableau de l'annexe | à l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 susvisé ou d'une rubrique
visant une installation de l'établissement figurant sur la liste prévue à l'article L.515-8 du Code de
Environnement.

Un recensement actualisé ainsi que l'activité de l'établissement est transmis au préfet avant le 31 décembre
2014, puis tousles trois ans, avantle 31 décembre de l’année concernée.

ARTICLE 3.3 - ZONAGE DES DANGERS INTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations
‘toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées
ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente
dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible
fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux, chaînage, …) et
reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (par exemple atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur de celles-ci.
Ces consignesdoivent être incluses dans les plans de secours.

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification
desinstallations électriques.

L'exploitant tient à jour et à la disposition del'inspecteur des installations classées un plan de ces zones.

ARTICLE 3.4 - INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINOS EXTERNES

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs
identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles
d’affecter lesdites installations.

Il transmet copie de cette information au préfet et à l'inspection des installations classées. 1! procède de la
sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des
périmètres ou à la nature des risques.

ARTICLE3.5 -ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'accès à l'établissement est réglementé.

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. Les voies de
circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services
d'incendie puissent évoluer sansdifficulté.

L'établissement est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.



Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d'être
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site

(chemins carrossables, ….) pour les moyens d'intervention.

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. En particulier, aucune

opération (approvisionnements, expéditions de produits, contrôle, maintenance, réparation des installations,

.….) ne pourra être pratiquée surles installations du dépôt sans la présence effective et la supervision du
personnel du dépôt.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente
des personnes présentes dans l'établissement.

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des
contrôles à effectuer.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidementsurles lieux en

cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage, dans des délais compatibles avec la maîtrise

desrisques.

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes:

+ largeurde la bande de roulement: 3,50 mètres, dans la mesure du possible, cette largeurest portée à
4 mètres

+ rayon intérieur de giration : 11 mètres,

+ hauteurlibre : 3,50 mètres,

-__ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.

ARTICLE 3.6 - BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les locaux pyrotechniques disposent de détecteurs adaptés au risque d'incendie. Le système de détection
permetd'alerter, en tout temps, l'exploitant, qui met en sécurité le site et transmet l'alerte aux services de
secours ou d'urgence compétents.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du
dimensionnement retenu pourles dispositifs de détection.Il établit des consignes de maintenance et organise
à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus
sont tenus à disposition de l'inspection desinstallations classées.

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres
bâtiments et unités de l'installation ou protégés en conséquence.

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et construits pour

offrir une protection suffisante vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion.

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.

ARTICLE 3.7 — INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation
dutravail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.



L'exploitant tient ce rapport à la disposition de l'inspecteur desinstallations classées et conserve une trace
écrite des éventuelles mesures correctives prises.

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre etreliées par desliaisons équipotentielles.

ARTICLE 3.8 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Lesinstallations sur lesquelles une agression parla foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté
ministériel en vigueur.

Lesinstallations du dépôt font l'objet d'une Analyse du Risque Foudre (ARF). Cette dernière est complétée par
une étude technique définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection contre
les effets de la foudre, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur
maintenance. Ces équipements de prévention etfou protection sont installés par un organisme compétent.
L'exploitant dispose d'une notice de vérification et de maintenance rédigée lors de l'étude technique et
complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. Un carnet de bord dont les chapitres
ont été rédigés lors de l'étude technique est tenu à jour par l'exploitant. Les dispositifs de protection sont
contrôlés par un organisme compétentdistinct del'installateur, de façon complète, six mois au plus après leur
installation, puis visuellement tous les ans et complètement tous les deux ans.

Les agressions de la foudre surle site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un
organisme compétent.

Sil'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai
maximum d'un mois.

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de
vérifications.

Les paratonnerres à source radioactive sontinterdits.

En cas de risque d'orage, l'exploitant interrompt toutes opérations de transfert. Cette prescription fait l'objet
d'‘une consigne de sécurité du dépôt.

ARTICLE3.9 - SÉISME

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets
sismiques conformément aux dispositions définies parl'arrêté ministériel en vigueur.

ARTICLE 3.10 — INONDATION

Lesinstallations sont protégées contre les conséquences éventuelles d'une inondation.li s'agit en particulier
des agressions possibles liées aux objets flottants, des affaissements des infrastructures de soutien pourles
tuyauteries, de la défaillance des installations électriques, de la dégradation des moyens de défense contre
l'incendie ou des moyens d'assainissement du site. Le Plan d'Opération Interne (POI) intègre les dispositions
permettant de faire face à cette éventualité.

ARTICLE 3.11 —- CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES
ACCIDENTS

 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec
des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par son
développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement {phases de
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien, ….) font l'objet de procédures et instructions
d'exploitation écrites et contrôlées.
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Ces consignes doivent notamment indiquer:

. l'interdiction de fumer ;

. l'interdiction de tout brûülage à l'airlibre;

. l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt;

. l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »;

. les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation,

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts

notamment) ;

. les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

. la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement,
des services d'incendie et de secours.

Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment
définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à

effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un
arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier quel'installation reste conforme aux
dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par

l'exploitant ou dans les modes opératoires.

Sans préjudice des procédures prévues par le Code de l'Environnement et par le système de gestion de
l'entreprise, le lancement de nouvelles opérations, le démarrage de nouvelles installations, tout
fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité,
fontl'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence du personnel approprié.

La mise en service d'équipements nouveaux ou modifiés est précédée d'une réception des travaux attestant

que les installations sont aptes à être utilisées.

ARTICLE 3.12 — INTERDICTION DE FEUX

ILest interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dansles zones de dangers

présentant des risques d'incendie. ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis

d'intervention spécifique.

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion:

+ _ilest interdit de faire du feu, de pénétrer avec une flamme ou une source d’ignition, de fumer ou

d'utiliser des outils provoquant des étincelles. Cette interdiction estaffichée de manière très apparente
à l'entrée de ces zones.

«la réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds fait l'objet d'un permis de feu, délivré
et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le
personnel exécutant les travaux. Le permis de feu détaille les conditions dans lesquelles les travaux
avec points chauds sont préparés, effectués et contrôlés.

ARTICLE 3.13 —- FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas

d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment:

. toutesles informations utiles sur les produits manipulés,les réactions chimiques et opérations de mises
en œuvre ;

. les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ;

. des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention du dépôt ;

. un entraînement périodique à la conduite desinstallations en situation dégradée vis à vis de la sécurité
et à l'intervention sur celles-ci;

. une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de
réaction face au danger.
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ARTICLE 3.14 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans lesinstallations ou à proximité des zones à
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou
unités en exploitation etles dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Lestravaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et désignée par l'exploitant.

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière.

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être
établis et visés parl'exploitant ou une personne qu'il aura désignée. Lorsque les travaux sont effectués par
une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigne
particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront
désignées.

Le permis rappelle notamment:

. les motivations ayant conduit à sa délivrance :

. la durée de validité ;

. la nature des dangers:

. le type de matériel pouvant être utilisé :

. les mesures de prévention à prendre, notammentles vérifications d'atmosphère,les risques d'incendie
et d'explosion, la mise en sécurité desinstallations ;

. les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de
lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personneleffectuant les travaux.

Tous les travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur
leslieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

Aprèsla fin des travaux et avantla reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par
l'exploitant ou son représentantet le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure,

ARTICLE 3.15 - MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

 

ARTICLE 3.15.1 - LISTE DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

L'exploitant établit la liste des mesures de maîtrise des risquesidentifiées dans l'étude de dangers et des
opérations de maintenance qui s'y rapportent. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la
Sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi
rigoureux.

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de
dangers ou le présent arrêté, en état de fonctionnementselon des procédures écrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.

En cas d'indisponibilité de toute ou partie d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et
mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie
l'efficacité et la disponibilité équivalentes.

Les mesures de maitrise des risques respectent les dispositions de l'article 4 de l'arrêté ministériel du 29
septembre 2005 susmentionné.
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ARTICLE 3.15.2 - DOMAINE DE FONCTIONNEMENT

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminentla sûreté de
fonctionnement de ses installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres
dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les

paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme
entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives.

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit
être justifiée etfaire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive.

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues
inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité et
sans procédure préalablement définie.

ARTICLE 3.15.3 — GESTION DES ANOMALIES ET DES DÉFAILLANCES DES MESURES DE
MAÏTRISE DES RISQUES

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par
l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à

l'alinéa suivant.

Ces anomalies et défaillances doivent:

. être signalées et enregistrées;

. être hiérarchisées et analysées;

. donnerlieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou

organisationnelles, dont l'application est suivie dansla durée.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces
différentes étapes sont consignées.

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période
écoulée. Sont transmis chaque année à l'inspection desinstallations classées pour le 31 mars au plus tard :

. les enseignements généraux tirés de cette analyse etles orientations retenues;

. la description des retours d'expérience tirés d'événementsrares ou pédagogiques dont la connaissance
ou le rappel est utile pourl'exercice d'activités comparables.

Ces dispositions ne dispensent pas de l'information de l'inspection des installations classées en cas d'incident
ou d'accident tel que prévue à l'article 2.7 du présent arrêté.

ARTICLE 3.15.4 — UTILITÉS DESTINÉES À L’EXPLOITATION ET À LA SÉCURITÉ DES
INSTALLATIONS

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent auxinstallations

de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les mesures de maîtrise des risques retenues
dansl'étude des dangers.

ARTICLE3.16 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE3.16.1 - ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que déversement direct des
matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel.

Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de collecter,
même occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en œuvre
est susceptible de porteratteinte à l'environnementlors d'un rejetdirect, sont étanchés et équipés de capacité
de rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement.
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Une consigne doit préciser les vérifications à effectuer pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus
généralement aussi souvent quele justifieront les conditions d'exploitation.

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre
spécial tenu à la disposition del'inspection des installations classées.

ARTICLE 3.16.2 — ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume
supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte deleur contenu, le numéro et le
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations.

À proximité desaires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façontrèslisible.

ARTICLE 3.16.3 - RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

. 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention
est au moins égale à :

. dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale desfûts ;
, dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts:

. danstous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. »

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles del'art. Les capacités de rétention sont
étanches aux produits qu'elles pourraient contenir, résistent à l'action physique et chimique des fluides et
peuvent être contrôlées à tout moment et font l'objet d'une surveillance périodique donnant lieu aux
enregistrements appropriés, tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Il en est de mêm
pourleur éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. ‘

La vitesse de pénétration des liquides au travers de la couche étanche desrétentions est au maximum de 1078
m/s etla couche étanche a une épaisseur minimale de 2 cm.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu
naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée,
compte tenu en particulier de la différence de hauteurentre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités derétention doivent être construites suivantles règles del'art, en limitant notammentles
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées
pourla récupération des eaux météoriques.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.
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ARTICLE 3.17 — MOYENS  D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 3.17.1 - DÉFINITION GÉNÉRALEDES BESOINS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation
de ceux-ci conformémentà l'étude de dangers de Fétablissement.

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident, Leur
emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude de dangers et des

différentes conditions météorologiques.

ARTICLE 3,17.2 - MOYENS DE LUTTE CONTREL'INCENDIE

L'installation est dotée de moyens delutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes

en vigueur, notamment:

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services de secours ou d'urgence compétents avec une
description des dangers pour chaquelocal;

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux, par exemple) d’un réseau public ou privé
implantés au-delà de la zone d'effets Z4 définie par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé engendrés par
l'installation, d'une capacité permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une
durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur
pour permettre aux services de secours ou d'urgence compétents de s’alimenter sur ces appareils.

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles.

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la
température de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification
périodique et de la maintenance des matérieis de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux
normes en vigueur.

L'exploitant transmet l'ensemble des éléments permettant d'identifier les risques de l'installation aux services
de secours ou d'urgence compétents. Il élabore un plan facilitant l'intervention de ces services en cas
d'accident. Ce plan contient a minima les éléments suivants:

- une Cartographie de l'installation et de ses environs;

- un plan des différents accès et des zones d'effets engendrés parles installations ;

- la description qualitative et quantitative des moyensd'intervention dont l'exploitant peut disposer;

En cas d'intervention, le registre prévu à l'article 4.1.2 est tenu à disposition des services de secours ou
d'urgence compétents.

L'exploitant se tient à la disposition des services de secours où d'urgence compétents dans le cas où ceux-ci
souhaiteraient procéder à des exercices d'intervention.

ARTICLE 3.17.3 - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des
installations classées.

L'exploitant prendra toutes les dispositions appropriées pour s'assurer que les moyens externes peuvent être
efficacement mis en œuvre.
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ARTICLE 3.17.4 - CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et
instructions de travail, tenues à jouret affichées dansleslieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

+ l'interdiction, hors le cas où un « permis de feu » a été délivré, d'apporter du feu sous une forme
quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation;

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ;

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas
d'épandage accidentel ;

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement,
des services d'incendie et de secours;

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir le transfert
de poliution vers le milieu récepteur;

«+ l'arrêt des opérations de transfert en cas derisque d'orage.

ARTICLE3.17.5 - CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire de celles-
ci. Le personnelest entraîné à l'application de ces consignes.

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés
surle site et au maniement des moyens d'intervention.

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à
tout moment en cas d'appel.

ARTICLE 3.17,5.1 - Système d'alerte interne

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossierd'alerte.

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises parle personnel à partir des
postesfixes et mobiles, les alarmes de dangersignificatives, les données météorologiques disponibles si elles
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la
gestion del'alerte.

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter
sans délai les personnes présentes dansl'établissement surla nature etl'extension des dangers encourus.

Les postes fixes permettant de donnerl'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en
aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'uneinstallation ne dépasse cent mètres.

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés
exclusivement à la gestion de l'alerte.

Dans la mesure du possible, uneliaison spécialisée est prévue avecle centre de secours retenu au POI. En
cas d'impossibilité, une ligne directe avec le CODIS est mise en place pour l'alerte des secours.

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la
direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à
l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement.
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ARTICLE 3.17.5.2 - Plan d’opération interne

L'exploitant dispose d'un Plan d'Opération Interne (POI) établi sur la base des risques et moyens
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. Ce plan est
mis à jour à un intervalle n'excédant pas trois ans et testé tous les ans. L'exploitant met à jour son plan
d'opération interne (POI) suite à la révision de son étude de dangers puis au moins tous les trois ans.

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du POIjusqu'à l'arrivée éventuelle des secours publics ou au
déclenchement éventuel d'un Plan Particulier d'intervention (PP) parle préfèt. Il met en œuvre les moyens en
personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du POI. Il prend en outre, à
l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au
POIet au PPI en application del'article 1 du décret 2005-1158 du 13 septembre 2008 et de l'article R.512—29

du Code de l'Environnement.

IL'est cohérent avec la nature et les enveloppes des effets des différents phénomènes dangereux envisagés
dans l'étude de dangers. Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu
poury installer le poste de commandement.

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et
matériels pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI cela inclut
notamment:

. l'organisation de tests périodiques, au moins annuels, du dispositif et/ou des moyens d'intervention,

dontla mise en œuvre des émulseurs; °

. la formation du personnel intervenant;

. l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations;

. l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autressites;

. la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une
modification notable dansl'établissement ou dans le voisinage) ;

. la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avecles

actions citées ci-dessus;

. la mise à jour systématique du POI en fonction de l'obsolescence de son contenu ou des améliorations
décidées.

L'inspection des installations classées est informée préalablement de la date retenue pour les tests
périodiques susmentionnés. Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions est tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées.

Le cas échéant, les capacités de renfort émanant d'une aide mutuelle ou des secours publics en termes
d'engins, de lances canons, de réserves de produits sont détaillées et prises en compte dans le POI.

ARTICLE3.17.6 - PROTECTION DES POPULATIONS

ARTICLE 3.17.6.1 — Alerte par sirène

L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher. Ces
sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan particulier
d'intervention.

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à partir d'un
endroit bien protégé de l'établissement.

Elles sont secourues par un circuit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en cas de
coupure de l'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être attestée par le fournisseur et le
constructeur et tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées.

Les sirènes ainsi que les signaux d'alerte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques techniques et
réglementaires relatives au code d'alerte national.

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires pour maintenir les sirènes dans un bon état d'entretien
et de fonctionnement.
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En liaison avec le service interministériel de défense et de protection civile (SID-PC) et l'inspection des
installations classées, l'exploitant procède à des essais en «vraie grandeur » en vue de tester le bon
fonctionnement et la portée du réseau d'alerte. l

ARTICLE 3.17.6.2 — Information préventive des populations pouvant être affectées par un
accident majeur

Enliaison avecl'exploitant,le préfet fait établir les documents d'information des populations comprises dans la
zone d'application du plan particulier d'intervention (PPI) élaboré pourle dépôt en application du décret n°
2005-1158 du 13 septembre 2005. Ces documents sont composés au minimum d'une brochure et d'affiches.

La brochure porte à la connaissance de la population l'existence et la nature du risque, ses conséquences
prévisibles pourles personnes, les biens et l'environnement, les mesures prévues pour alerter, protéger et
secourir et le comportement à adopter en cas d'accident. Les affiches précisent les consignes de sécurité à
adopteren cas d'urgence.

La brochure est mise à jour régulièrement, au moins lors de toute évolution des installations concernées, de
nature à entraîner Un changement notable desrisques, et lors de la révision du plan particulier d'intervention.
Les documents sontdiffusés à chaque mise à jour de la brochure.

Conformément aux dispositions del'article L. 125-2 du code del'environnement, les documents d'informations
sont édités et distribués aux frais de l'exploitant. Ils doivent contenir les informations prévues par l'arrêté
ministériel du 10 mars 2006 relatif à l'information des populations pris en application del'article 9 du décret n°
2005-1158 du 13 septembre 2005.

ARTICLE 3.18 — BÂTIMENTS OCCUPÉS PAR DES TIERS

Aucun deslocaux appartenant à la société EPC France, sur son site de Boulon, n'est habité par destiers.
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TITRE 4

CONDITIONS PARTICULIÈRES

APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE
L'ÉTABLISSEMENT

 

ARTICLE4.1 - GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 4.1.1 - CLÔTURE

Avant le 31 décembre 2013, une clôture est installée sur le site afin d'interdire l'accès dans les zones d'effets
pyrotechniques Z1(effets extrêmement graves) et 22 (effets très graves), telles que définies à l'article 11 de
l'arrêté ministériel du 20 avril 2007 susmentionné, et de signaler cette interdiction. Elle est maintenue en bon
état, lequel est garanti par des contrôles périodiques.

Elle est artificielle, résistante, infranchissable et d'une hauteur minimale de 2 mètres. Cette clôture peut être

confondue avec celle mentionnée au point 3.5.

ARTICLE4.1.2 - REGISTRE

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, la quantité, le stockage, la date de fabrication, la
division de risque, le groupe de compatibilité ainsi que la quantité de matière active des produits explosifs
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages.

Ce registre est tenu à la disposition des services de secours ou d'urgence compétents et de l'inspection des

installations classées. Il peut être informatisé sous réserve que les moyens d'exploitation permettentla lecture

des donnéeset leur impression à tout moment sous une formetelle que l'autorité administrative puisse obtenir

facilement les informations demandées parle présent point.

Ce registre peut être consulté à tout moment, sans avoir besoin de pénétrer dans le bâtiment concerné.

Il a pour objectif minimum :

- que l'exploitant connaisse en permanencel'état de ses stocks;

- que l'exploitant s'assure que le timbrage de ses différents locaux de stockage n'est jamais dépassé;

- de permettre, le cas échéant, le suivi du vieillissement des produits ;

- de donnertoutesles informations nécessaires à l'intervention des services de secours ou d'urgence

compétents.

ARTICLE 4.2 - CONDITIONSDE CIRCULATION ET D'APPROVISIONNEMENT

L'accès aux 3 zones pyrotechniques définies à l'article suivant (Dépôts À, Annexe et de détonateurs) est
interdit à des véhicules non autorisés au transport d'explosifs.

Lors de l'approvisionnement des dépôts d'explosifs par camion, celui-ci fera l'objet d'un contrôle visuel détaillé
avant son positionnement à quaiet l'ouverture de ses portes.

La présence simultanée surle site de plusieurs camions chargés d'explosifs est proscrite.

L'ouverture des portes des camions ne peut s'effectuer qu'au quai de chargement/déchargement prévu à cet
effet. L'ensemble des camions pouvant se trouver sur ie site respecte la réglementation du Transport de
Matières Dangereuses (TMD) et sont donc agréés ADR. Ces derniers, en toutes circonstances, ne

contiennent pas plus de 10 tonnes de matière active équivalent TNT.

L'exploitant doit s'assurer en permanence du découplage entre les charges mobiles (palettes, camions,
transport manuel...) et les dépôts d'explosifs, ainsi que du découplage des charges mobiles entre elles.
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Le poste de chargement et déchargement est implanté de manière à ce que les camions puissent évacuer en
marche avant sans manœuvre.

Tout produit explosif transporté sur le site, même sur de faibles distances,l'est dans des emballages adaptés
et fermés et par des véhicules compatibles et adaptés aux risques qu'ils présentent et à leur nature.

La présence simultanée de produits incompatibles sur un quai ou emplacement prévu pourle chargement ou
le déchargement est interdite. Lors d'un déchargement, les timbrages maximaux prévus pour le quai ou

Femplacement dédié à cette opération et le dépôt associé à ce quai ou emplacement sont respectés en
permanence. Le cas échéant, des transferts vers les autres dépôts sont effectués dans la limite de leurs
timbragesrespectifs.

Le temps de présence des produits sur le quai ou l'emplacement estlimité au strict nécessaire. En particulier,
les parties extérieures des quais ou emplacements restent vides de tout produit explosif en dehors des heures
d'exploitation.

Les véhicules, dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent, sans occasionner de gêne

pourl'accessibilité des engins des services de secours ou d'urgence depuis les voies decirculation externes à
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture decelle-ci.

ARTICLE 4.3 - DÉPÔTS D'EXPLOSIFS

ARTICLE4.3.1 - GÉNÉRALITÉS

L'établissement est composé de 3 zones de stockage de produits explosifs, chacune isolée par de fortes
clôtures défensives d'une hauteur minimale de 2 mètres, à savoir:

* le dépôt À qui comporte 8 flots timbrésde la façon suivante:

 

 

 

          Timbrage 775 Kg 975 kg 875 kg 1150 kg 975 kg 1050 kg 775 kg 850 kg
 

Soit une quantité totale maximale stockée de 7425 kg de matière active d'explosifs équivalent TNT.

* le dépôt annexe qui comporte flots timbrés de la façon suivante :

 

 

 

 Timbrage 775 Kg 1000 kg 4150 kg 1000 kg 775 kg      
 

Soit une quantité totale maximale stockée de 4700 kg de matière active d'explosifs équivalent TNT.

* la zone de stockage des détonateurs qui comporte 3 dépôts distincts :

- le dépôt B, timbré à 1,5 kg de matière active d'explosifs

- le dépôt C, timbré à 25 kg de matière active d'explosifs

- le dépôt D, timbré à 25 kg de matière active d'explosifs

Les dépôts sont constitués par des bâtiments de construction légère.

Ils comportent des dispositifs d'aération et d'éclairage, munis de protection contre les rayons solaires. Cesdispositifs sont

aménagés de façon à ne pas permettrel'introduction dans les dépôts, de substances capables d'allumer les
explosifs.

Les dépôts sont conçus de sorte qu'aucune réaction dangereuse ne puisse se produire en cas
de contact, choc ou frottement avec les sols, parois, plafonds ou charpentes, dont les matériaux et
revêtements sont adaptés aux produits présents.

Ils ne comportent aucune fenêtre susceptible de générer des éclats tranchants en cas de surpression interne
ou externe.
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Le sol et les murs des locaux de stockage et de prélèvements et reconditionnement sont
faciles à nettoyer. :

ARTICLE 4.3.2 - CONDITIONS DE STOCKAGE

Afin d'éviter tout risque de projections primaires, à l'intérieur de ces dépôts, l'exploitant s'assurera de
l'impossibilité physique de contact direct des explosifs ou des détonateurs avec les parois des dépôts, avant le

31 décembre 2013.

Les emballages renfermant des produits explosifs sont rangés ou empilés de façon stable.

Le gerbage des colis s'effectue de telle sorte que le fond des colis ne se trouve pas à plus de 1,60 mètre au-
dessus du sol.

Lorsqu'il est fait usage de moyens mécaniques adaptés et de structures solides pourle stockage des produits,

les piles ne s'élèvent pas à plus de 3 mètres de hauteur.

Afin d'éviter tout confinement susceptible d'aggraver les risques, un espace libre d'au moins un mêtre est

laissé entre le sommet des stockageset le plafond.

L'exploitant s'assure que les conditions de stockage des produits ne modifient pas les effets dangereux
redoutés.

Les zones de stockage sont aménagées de façon que les espaces de circulation des personnes présentent
une largeur minimale de 1,5 mètres. Ces espaces de circulation permettent le transport des produits sans
risques.

Les conditions de stockage et de manutention s'opèrent de manière à ce que les découplages, entre dépôts,
entre îlots, entre charges mobiles, entre dépôts et charges mobiles, et entre flots et charges mobiles, soient
assurés en permanence.

Par découplage on entend le respect, a minima, des distances, en mètres au niveau du sol, en terrain plat et
sans protection particulière et où Q représente la masse nette de matière explosible exprimée en kg

” équivalent TNT,de 0,5.Q1/3 ou, s'il y a un risque de projections, de 2,4.Q1/3.

L'exploitant s'assure en permanence du maintien des conditions de manipulation, de stockage et

d'environnement qui ont été retenues pourla détermination des distances d'éloignementet d'isolement.

ARTICLE4.3.3 - CONSIGNES D'EXPLOITATION ET DE SÉCURITÉ

Dans chaque local pyrotechnique, les consignes précisent:

+ la liste limitative des opérations qui sont autorisées dans ce local et les références aux instructions de
service qui y sont appliquées;

* la nature et les quantités maximales de produits explosifs pouvant s'y trouver ainsi que leur
conditionnement et les emplacements auxquelsils sont déposés;

+ la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être entreposée et leur
mode de conditionnement ;

+ la conduite à tenir en cas d'incendie, en cas d'orage, ou en cas de panne de lumière ou d'énergie, ou

à l'occasion de toutautre incident susceptible d'entraîner un risque pyrotechnique ;
*__le nom du responsable d'exploitation.

Parailleurs, sans préjudice du respect des dispositions du code du travail, des consignes d'exploitation et de
sécurité précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
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Ces consignes indiquent notamment:

les interdictions imposées;

les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des fiches de
données de sécurité des substances ou préparations mises en œuvre ou stockéeset leurs risques
spécifiques;

l'interdiction de procéder dans les installations à des opérations non prévues par les instructions ou
consignes en vigueur;

les instructions de chargement, de déchargementet de manipulation des produits;

l'obligation des permis prévus à l'article 3.14 ci-dessus pourles parties concernées de l'installation ;

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour
l'emploi et la prévention du stockage de produits incompatibles;

les modalités de mise en œuvre des moyens de protection et d'intervention et les procédures à suivre
en cas d'accident : procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité,
réseaux de fluides), procédures de remise en service du réseau d'eau en période de gel, le cas
échéant, mesures à prendre en cas de fuite sur un matériel contenant des substances dangereuses
ou en cas d'épandage de produit explosif, moyens d'intervention à utiliser, procédure d'évacuation et

plan associé, procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services de secours ou d'urgence compétents, obligation d'informerl'inspection
desinstallations classées, etc.;

les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des documents
comportant les modes opératoires; .

la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitenent des pollutions
et nuisances générées;

les instructions de maintenance et de nettoyage ;

les mesures à observer pourla circulation et le stationnement des véhicules de toute nature et des
personnes à l'intérieur de l'installation;

les modalités de gestion des déchets, notamment les déchets de produits explosifs.

Le personnelreçoit une formation portant surles risques présentés par l'installation, ainsi que sur les moyens
mis en œuvre pourles éviter. I! connaît les procédures à suivre en cas d'urgence et procède à des exercices
d'entraînement au moins une fois par an.

L'exploitantjustifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes qu'il met en
place.
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TITRE 5

ÉCHÉANCES
 

ARTICLE 5.1 - RESPECT DES NOUVELLES PRESCRIPTIONS
 

 

 

  

nu . Échéance à la date de notification
Prescription Article du présent arrêté

Mise en place d'une clôture afin d'interdire l'accès z
dans les zones d'effets pyrotechniques Z1 et Z2 41.1 81 décembre 2018

Impossibilité physique de contact direct des
explosifs ou des détonateurs avec les parois des 4.3.2 30 juin 2013

dépôts

Mise en place de la détection incendie 3.6 30 juin 2013    
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TITRE 6

DISPOSITIONS DIVERSES
 

ARTICLE6.1 - DÉLAIS ET VOIES RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative:

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour
où ledit acte leur a été notifié ;

2° Parlestiers, personnes physiques ou morales, les communesintéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pourles
intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à
compter de la publication ou de l'affichage de l'arrêté.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
Voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juridiction administrative.

Une contribution pour l'aide juridique de 35 € est due parla partie qui introduit une instance devant les
juridictions. À défaut de s'acquitter de cette contribution ou de justifier du dépôt d'une demande d'aide
juridictionnelle, la requête ainsi introduite devantle tribunal administratif peut être rejetée d'office sans
demande de régularisation préalable.

ARTICLE6.2 - SANCTIONS

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions

pénales, les sanctions administratives prévues par le Code de l'Environnement pourront être appliquées.

ARTICLE 6.3 - EXECUTION - NOTIFICATION

Une copie de cet arrêté préfectoral est déposée à la mairie de BOULON et peut y être consultée. Un extrait
du présent arrêté est affiché en mairie de BOULON pendant une durée minimum d'un mois. Un procès-verbal
de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. Il est inséré au recueil des actes
administratifs et publié surle site internet de la préfecture du Calvados.
Ilest affiché en permanence de façon visible surle site par les soins de la société EPC
Un avis estinséré, par les soins de la préfecture du Calvados, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. :

Le secrétaire général de la préfecture du Calvados, le directeur départemental de la sécurité publique, le
directeur régional de l'environnement, del'aménagement et du logement de Basse-Normandie, inspecteur des
installations classées en matière industrielle et le maire de Boulon, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société EPC France par courrier recommandé
avec accusé de réception.

Fait à Caen, le - 1 FEV 2013

Pourle Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

#

ATes
Olivier JACOB

Copie transmise à
- M. le maire de Boulon
- DREAL - UT Calvados

- DDSP
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